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Par  TU  PIN  1ER, 

Au  nom  d’une  commiffion  compofée  de  Paradis, 
D ALPHONSE,  Ma  RR  AGUN  , PERRÉï  , LÉVEQUE 

& Tupinier  , 

Sur  une  réfolution  du.  Confleil  des  Cinq-  Cents  j>  du 
19  -prairial  an  ^ , qui  déclaré  illégales  ù nuiles 
les  opérations  d3 une  fraction  de  l affembiee  élec- 
torale du  departement  des  Deux-Netnes  , reunie 
a Anvers,  au  local  desf  ci-devant  Carmes , & 
valables  cciles  de  la  jraciion  de  ladite  ajfcmblee  t 
qui  s3 e fl  réunie  à l3 auberge  de  FOurs. 

Séance  du  9 Mefîidor , an  V. 


ît  E PRÉSENT ANS  DU  PEUPLE, 

n 1 . 

U n F.  feiffion  a éclaté  dans  Faffemblée  éle&orale  du 
département  des  Deux-Nèthes  ) deux  procès-verbaux  & des 
éiedions  doubles  ont  appelé  le  Corps  légi datif  à prononcer 
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fur  la  validité  des  opérations  des  deux  fra&ions  de  ce  corps 
éle&oral  j & vous  avez  à approuver  ou  rejeter  une  réfolu- 
tion  prife  fur  cet  objet  par  le  Conreil  des  Cinq  Cents,  le 

prairial  dernier  , fous  les  formes  de  l’urgence. 

Organe  d’une  commillion  que  vous  avez  chargée  de  vous 
en  rendre  compte,  je  vous  propofe , en  fou  nom,  d’adop- 
ter la  déclaration  d’urgence  <k  fes  motifs.  Compléter  la 
repré  Tentation  nationale,  affûter  des  adminiftraceurs  & des 
juges  légalement  élus , aux  peuples  que  nous  avons  affociés 
à nos  deftinées  nouvelles , les  faire  jouir  enfin  de  quel- 
ques-uns des  avantages  de  la  fouveraineté quels  plus 

puilfans  motifs  pour  abréger  les  formes  qui  prolongeraient 
rincertitude  3c  les  défordres  ! 

Repréfentans  du  peuple,  fi  dans  les  gouvernemens  libres 
l’amour  de  la  patrie  étoit  le  feul  mobile  des  a étions  du 
citoyen , la  repréfentation  nationale  3c  les  rnagiftrat ures  fe- 
roient  toujours  l’apanage  des  hommes  vertueux.  Mais  , il 
ne  faut  pas  fe  le  diflimuler,  l’amour  du  pouvoir  prédo- 
mine. Dans  les  révolutions  fur-tout , le  citoyen  fe  fami- 
liarife  avec  l’intrigue,  la  rufe_,  la  violence  même  ; l’ambi- 
tion agite  toutes  les  pallions  * 3c  fouvent  le  vœu  du  peuple 
deviendrait  un  problème  , fi  les  formes  conftitutionnelles 
n exiftoient  pour  le  faire  diftinguer. 

Oui,  ces  formes  font  le  premier  garant  de  la  liberté; 
leur  influence  falutaire  en  entretient  rillufion  Sc  i’efpoir  ; 
cette  influence  déjoue  les  reffources  honteufes  de  l’ambi- 
tion ; elle  produit  la  confiance  des  bons  citoyens  , 3c  fon 
contrepoids , en  réprimant  les  entreprifes  des  faélions  , eft 
peut-être  la  feule  puiflance  à oppoier  aux  orages  qui  tou- 
jours menacent  les  états. 

Ces  réflexions , qui  appartiennent  à toutes  les  difcufïions 
de  la  nature  de  celle  dont  je  vais  entretenir  le  ConCil  , 
paroiflent  être  plus  particulièrement  applicables  à celle-ci  ; 
elle  ne  peut  être  jugée  que  par  le  mérite  des  formes  * votre 
déciflon  en  affûtera  l’empire. 

Le  20  germinal  dernier , les  citoyens  préfumés  électeurs 


du  département  des  Deux-Nethes  fe  font  réunis  à Anvers 
pour  fe  former  en  affemblée  éleétorale  ,N  dans  le  local  dit  des 
Carmes  indiqué  par  l’adminiftration  centrale, 

L’inftruétion  du  5 ventôfe  fut  leur  guide.  Ils  compofèrent 
un  bureau  provifoire  ; les  liftes  des  électeurs  de  chaque  can- 
ton furent  repréfentées , & fervirent  â un  appel  nominal  pour 
la  formation  du  bureau  définitif  au  fcrutin.  Ce  bureau  formé 
perfonne  ne  réclama , Ôc  l’alfemblée  s’ajourna  au  lendemain 
21  à dix  heures. 

Malheureufement  cet  accord  ne  fut  pas  de  durée.  Le  fok 
de  ce  même  jour  20  germinal , huit  électeurs  fe  difant  la  ma- 
jorité de  ceux  qui  avoient  été  légalement  nommés  , imagO 
lièrent  de  former  faftemblée  éleétotale  fur  un  autre  plan;  ôc 
pour  atteindre  leur  but , ils  pré  fen  tètent  à i’adminiftration 
centrale  une  adrefifè  ainfi  conçue  : 

cc  Les  fouffignés  expofent  qu’ils  s’étoîent  afifemblés  au- 
î>  jourd’hui  ail  local  indiqué  par  l’adminiftration  ; qu’auftitoE 
39  leur  entrée  dans  ce  local,  ils  s’étoient  apperçus  quJun@ 
» foule  d'intrus  fe  qualifiant  électeurs  s’y  étaient  gliffés  5 
35  mais  qu’eux  ignorant  le  nombre  ôc  les  cantons  par  lef- 
35  quels  ces  individus  étoient  députés  éleéteurs , ils  avoient 
s?  cru  de  leur  prudence  de  n’ouvrir  aucune  difcuffîon  à 
>5  leur  fu jet  avant  la  formation  du  bureau  ■,  & avant  l’appel 
» nominal  qui  l3a  précédé  ; qu’alors  ils  ont  vu  que  Malines 
s»  avoit  nommé  douze  éleéteurs  , Turnoult  quatre,  Boom 
55  huit,  dans  des  affemblées  illégalement  convoquées  les  18 
ïî  ôc  19  de  ce  mois  ; que  ces  intrus  qui  forment  la  grande 
55  majorité  contre  les  éieébeurs  légaux  ont  formé  le  bureau; 
î5  qu’il  deviendroit  illufoire  & nul  d’entamer  une  difcuf- 
55  (ion  avec  ces  meffieurs  relativement  au  pouvoir  Ôc  au  droit 
55  de  voter  ; car  il  eft  de  fait  que  cette  majorité  déciderait 
3?  dans  fa  propre  c'aufe.  Or , citoyens , vous  fentez  , d’après. 
ï>  cet  expofé , quil  feroit  ridicule  pour  nous  de  nous  me- 
» forer  avec  cette  - cabale  liberûcide  ; en  conférence  nous 
55  vous  invitons , afin  de  pouvoir  commencer  légalement  nos 
m opérations , à nous  aftigner  de  fuite  un  local  pour  y tenir 
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nos  féances , nous  y procurer  une  garde,  donner  ordre  au 
» concierge  des  Cannes  de  nouvrir  à perfonne  le  local  ci- 

>5  devant  deitiné  à nos  affemblées,  &c.  » _ . 

Cette  d mande  eut  l’effet  qu’on  en  attendait.  L admmii- 
tration  prit  un  arrêté , par  lequel  elle  déclara  que  n ayant 
entendu  afligner  le  local  des  Carmes  qu’aux  feuls  éleéteurs 
élus  par  les  affemblées  primaires  légalement  indiquées  >.c’ét°lî: 
à eux  feuls  qu’il  devoit  fervir  ; & que  dès  qu’elle  feroit  om- 
ciellement  informée  que  ces  éleéteurs  s’étoient  conftitués  en 
affemblée  éle&orale,  elle  obtempéreroit  par  fuite  à la  demande 
d’une  force  armée  fufliiante  pour  protéger  la  liberté  de  leurs 
opérations. 

Forts  de  cet  appui , les  éle&eurs  fe  difant  exclufivement 
légaux  fe  réunirent , non  pas  à dix  heures , comme  on  1 avoit 
arrêté  la  veille,  mais  dès  le  matin  du  2.1  germinal  au  local 
des  Carmes  ; ôc  , comme  s’ils  s’affembloient  pour  la  pre- 
mière fois  , ils  y procédèrent  à la  formation  d un  bureau 
provifoire , puis  d’un  bereau  définitif  qui  ne  fut  pas  celui  de 
la  veille.  Ce  bureau  s’inffalle , & l’admirufiration  centrale  en- 
voie fur- le-cliamp  la  force  armée. 

Ce  fait,  l’affemblée  déclara  ( tout  eela  fe  lit  dans  fon  pro- 
cès-verbal ) quelle  accueillera  & recevra  les  réclamations 
individuelles  , par  écrit  ou  en  perfonne  des  citoyens  qui  fe 
prétendraient  électeurs  ; mais  qu  elle  ne  décidera  jamais  fur 
des  réclamations  qui  je  fer  oient  en  majfe  ou  par  députations . 
Elle  arrête  en  conféquence  que  la  préfente  déclaration  fera 
affichée  à la  porte  extérieure  du  local  de  fon  afjcmblet  afin 

que  perfonne  n en  prétexte  caufe  d ignorance 

Il  eft  dix  heures  : la  féance  eft  fufpendue. 

On  s’attend  bien  qu’à  cette  heure  de  dix,  qui  étoit  celle 
indiquée  par  f affemblée  de  la  veille  , les  autres  éleéteurs  qui 
y avoient  été  admis  fe  prëfeiitèrenr.  Mais  l’affiche  kur  * 
commande  de  ne  pas  entrer  en  ma fj'e  ou  par  députations  \ ôc 
la  force  arméç  les  repouffe  en  difant  avoir  reçu  des  ordres 
. du  citoyen  Charles  Dor  , préfident  de  fallemblée  du  21 , o 
pour  ne  lai(Ter  entrer  que  ceux  qui  fe  préfenteroient  avec  une 
carte  fur  laquelle  étoit  un  cachet . 
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Vous  remarquerez , citoyens  Repré fentans , que  tous  les 
membres  du  bureau  definitif  qui  avoir  été  formé  la  veille, 
fe  trouvoient  du  nombre  des  exclus , & qùe  ceux  qui  étoient 
dans  l’intérieur  du  local  avoient  contribué  à la  formation  de 
ce  bureau.  Mais  fuivons-les. 

Le  lendemain  22  , la  fradion  des  éledeurs  qui  s’étoit 
retranches  dans  le  local  des  Garnies , procède  à la  vérifi- 
cation des  pouvoirs.  Ils  ne  font  qu’au  nombre  de  huit  ; mais 
iis  déclarent  qu’ils  regardent  comme  valables  les  pouvoirs 
de  onze  autres  éledeurs  , ce  qui  feroit  au  total  dix  - neuf. 
Ils  délîgnent  ces  éledeurs  par  leurs  noms,  8c  leur  écrivent 
de  venir  fe  joindre  à eux  Cependant  il  n’en  efi:  jamais  ve- 
nu que  deux  • en  forte  que  cette  afiembiée  n’a  conftamment 
réuni  que  dix  membres  : encore  même  dit-on  que  ces  deux 
derniers,  qui  étoient  les  citoyens  Devillers  8c  Jofifoy,  élec- 
teurs nommés  à Malines  , avoient  précédemment  renoncé 
à certe  qualité. 

C eft  dans  cet  état  que  cette  afiembiée  du  local  des  Car- 
mes a complété  toutes  les  opérations  d’une  afiembiée 
éledoraie.  Ses  choix  ont  donné  pour  repréfehrans  du  peuple, 
au  Confeil  des  Anciens  le  citoyen  Beerçibrock  , 8c  au 
Confeil  des  Cinq-Cents  le  citoyen  Fri  fou  , qui.  a préféré 
ce  titre  à celui  de  juge  que  la  même  afiembiée  lui  avoit  en- 
core donné. 

Il  convient  maintenant  de  jeter  un  coup  d’œil  fur  la  con- 
duite des  éledeurs  repoiilles  du  local  des  Carmes. 

Comme  je  l’ai  dit,  ils  avoient  avec  eux  le  bureau  formé 
le  20;  8c  l’on  remarquera  qu'à  cette  date  ils  avoient  dreifé 
& ligné  , au  local  des  Carmes  , un  procès  verbal  de  la  for- 
mation très-régulière  du  bureau  définitif. 

Après  de  vaines  tentatives  pour  rentrer  en  féance  , ils  s’a- 
drefient  à l’admimlirarion  centrale,  qui  renvoie  leur  demande 
à l’afifemblée  des  Carmes \ laquelle,  ainfi  qu'en  conftate  fou 
procès-verbal  , rende  de  s’en  occuper. 

Les  exclus  ellaient  encore  les  voies  de  conciliation  \ iis 
propo fent  par  écrit  & ceux  qui  font  aux  Carmes  de  les 
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admettre  a ne  coopérer  aux  élections  que  fous  la  refeive  e- 
prtfle  de  ne  préjudicier  en  aucune  maniéré  aux  droits  de 
leurs  concitoyens  , en  attendant  que  le  Corps  léguant  ait 
prononcé  ; mais  lVdfaùblée  Cannes  fe  refuie  a tout. 

1 Cas  motifs  , & bien  d’autres  qu  aflignent  Ses  eleéteurs  ex 
dus  , mais  que  je  me  difpenfe  dénoncer  , parce  qu  ils  ne 
font  pas  prouvés  par  les  procès-verbaux  ; ces  monts  dis  je , 
déterminent  les  exclus  à former  une  fécondé  aflemblefe.  i 
fe  réuniffent  au  nombre  de  vingt-fept  dans  une  maiion  ap- 

pelée  l’auberge ‘de  1 Ours.  . , • 

Là;  ils  procèdent  comme  ils  l’auroient  fait  s ils  nayo.ent 

pas  été  expulfés  des  Carmes.  Leur  procès-veroal  du  24  ge^ 
jninal  contient  le  narré  de  tout  ce  qui  s’etoit  pafle  le  20 
pour  la  formation  du  bureau  provifoire  & du  bureau  de  - 
nittft  & il  apprend  que  le  lectétaire  proyifoire  fut  le  ci- 
toyen Frifon , qui  recueillit  les  liftes  des  éieâ:euts,  & qm 
devoir  avoir  régie  le  procès-verbal  de  la  féance,  julqu  a la 

formation  du  bureau  défi  bnf  . 

La  réunion  de  l’Ours  laide  fubfifter  ce  bureau  dehnitn J 
elle  prévient  le  commfflaire  du  Lnredoire  executif  près 
radmimftratioa  centrale  de  fon  nouvel  établfflemem  • ehe 
U conftitue  OU  plutôt  fe  déclare  la  véritable  aflemblee  elec- . 
totale  .du  département  des  Deux-Nethes  } elle  procédé, 
avec  la  plus  grande  adivité  , mais  en  obfervant  toutes  les 
formes  , aux  diverfes  ék&ions  prefcntes  par  la  conftitution 
Ôc  en  léfultat  elle  a nommé,  pour  le  Corneil  les  Anciens, 
le  citoyen  W.eerbrock , & pour  celui  des  Cinq  - Cents  le 
citoyen  Boifchaert , on  haut  juré , des  admmiftratems  & 

des  iuees  au  nombre  déterminé,  ' . . . 

C eft  dans  cet  état  d’une  fciffion  affligeante  & de  doubles 
éledions que  le  Confeil  des  Cinq-Gents  vous  propofe  une 
refolution  qui  déclare  illégales  & nuiles  les  opérations  de 
la  fraction  réunie  au  local  des  Carmes , & valables  ceües 
de  la  fradion  réunie  à l’auberge  de  l’Ours. 

Avant  de  vous  dire  comment  votre  commifflon  a envi- 
fagé  CvUQ  ïéfolution  3 il  convient  de  ' ne  vous  rien  dii£- 
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muJer  des  moyens  que  les  électeurs  raffemblés  aux  Carmes 
ont  fait  valoir  pour  qu’elle  leur  fût  favorable.  Votre  com- 
miffion  n’a  même  retardé  ce  rapport  que  pour  céder  au 
defir  du  citoyen  Fri fon  , qu’elle  fe  procurât  de  nouvelles 
pièces  qui  fon  oient  leur  efpoir. 

La  réunion  des  Carmes  prérend  que,  dans  plusieurs  des 
cantons  qui  ont  fourni  des  électeurs,  il  y a eu  de  doubles 
affemb!  ées  primaires  ; et  voici  comment  : 

Quelque  temps  avant  l’époque  de  germinal  , l’admînif- 
tration  centrale  avoit  irait  une  proclamation  pour  annoncer 
aux  citoyens  du  département  la  néceflicé  de  fe  faire  ins- 
crire au  régi  lire  civique.  Cette  adminiftration  ne  croyoit  pas 
que  le  tableau  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  cette  année 
aux  affemblées  primaires  dût  fe  comnofer  des  noms  de  tous 
ceux  qui  réunifloient  les  conditions  prefcrites  par  la  conf- 
titution  : il  falloir  encore,  à fon  avis  , que  ces  ci  oyens  fe 
trouvaffent  infçrits  dans  le  regiffre  civique  ; Sc  comme  un 
très- petit  nombre  de  citoyens  obéit  à l’invitation,  il  arriva 
que  les  affemblées  primaires  ne  furent  pas  ■ nom'breufes , & 
même  qu’il  n’y  en  eut  pas  dans  plufieurs  cantons. 

Cependant  une  lettre  du  miniftre  donna  lieu  de  croire, 
en  germinal , que  l’adminiffration  centrale  avoir  fait  erreur 
en  jugeant  que  l’infcription  au  regiftre  civique  étoit  de  ri- 
gueur ; plufieurs  habitans  de  Mahnes  réclamèrent  auprès 
d’elle,  & en  obtinrent,  3e  18  germinal,  un  arrêté  por- 
tant *. 

« Que  les  adminiftrations  municipales  ferorent  convo- 
j»  quer  de  nouvelles  affemblées  dans  îefquelks  feroienc 
35  admis  les  individus  qui  ne  s’étoiènt  pas  préfentés  pour 
33  fe  faire  infcrire  , et  qui  prétendroient  cependant  avoir  la 
33  .faculté  d’exercer  leurs  droits  politiques;  fauf  au  Corps 
>3  législatif  à fiat uc r fur  la  validité  des  opérations  de  vos 
33  affemblées  ». 

En  conféquence  de  cet  arrêté  , les  affemblées  primaires 
devinrent  plus  nombreufes  , &,  dans  les  journées  des  18  & 
19  germinal , elles  nommèrent  une  plus  grande  quantité; 
' «Téleâeurs*  À 4 
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Voilà  ce  qui  engage  la  réunion  des  Carmes  à dire  qu’il  y 
a eu  doubles  aflemblées  primaires.  Elle  a peur  fyftême, 
qu’aux  termes  de  Tarticle  8 de  TaCte  conftitutionnel  , 
l’infcription  civique  préalable  étoit  indifpenfable , même 
fans  exception  pour  les  ci-devant  Be'ges , pour  exercer  dans 
les  aiTemblées  primaires  les  droits  de  citoyen.  Elle  pretencl 
que  la  Conftitution , en  convoquant  de  plein  droit  les  af- 
lemblées primaires  au  premier  germinal , annulle  dès-lors 
toutes  celles  qui  fe  tiendroient  après  cette  époque , à moins 
qu’une  loi  particulière  ne  leur  eût  donné  un  caractère  légal  ; 
elle  dit  que  , dans  plufieurs  des  cantons  du  département 
des  Deux-Nethes  , notamment  à Maiines , il  y a vraiment 
eu  deux  alEmblees  primaires  , fans  que  les  fécondés  Bif- 
fent une  continuation  des  premières  ; <$£  elle  conclud  qu  il 
en  eit  réfulté , non  pas  une  fciOion  dans  le  corps  électoral , 
mais  deux  aiTemblées  électorales  : celle  des  Carmes,  compo- 
fée  de  la  majorité  des  électeurs  nommés  dans  les  premières 
aiTemblées , qui  font  les  feules  légales  j & celle  de  1 Ours  , 
compofée  tant  des  électeurs  irrégulièrement  élus  par  les 
fécondés  aflemblées , que  de  la  minorité  des  électeurs  léga- 
lement nommés  dans  les  premières. 

Sur  ces  données , la  réunion  des  Carmes  ne  compte  en 
totalité  que  dix-neuf  électeurs  légalement  nommés.  Elle  elb 
formée  de  dix,  & n’en  voit  que  neuf  dans  la  réunion  de 
l’Ours  ; elle  en  conclud  donc  que  la  majorité  efl:  pour  elle  , 
& elle  fe  difculpe  du  reproche  d’avoir  interdit  l'encrée  de 
fes  féances  aux  autres  électeurs  , par  la  néceflké  où  eile  ie 
trouvoit  de  ne  pas  fe  laifler  dominer  par  une  malle  intrus 
qui  lui  auroit  fait  la  loi. 

Voilà,  légi dateurs , tout  ce  qu’on  trouve  de  plus  impor- 
tant à connaître  dans  les  pièces  , écrits  & lettres  remis 
ou  adrefles  à votre  commiflîom  Tout  le  refte  n’eft  qu’allé- 
garions  vagues.  Comment  votre  commiflion  vous  entre- 
ùendroit  - elle  d’imputations  de  faux,  Ôc  reproches  de  clan- 
deftinité  ou  infidélités  , tandis  qu’elle  n’en  a trouvé  de 
traces  que  dans  des  écrits  fans  caraCtère  ? Elle  eût  dsfiré 
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vérifier  les  procès-verbaux  des  premières  alTemblees  aae- 
guées  par  la  réunion  des  Cannes  } mais  ils  n onc  pas  etc 
produits  : nous  ne  pouvons  préfenter  les  choies  que  ans 
leur  état.  Il  relie  à réfumer  le  tout  de  manière  à pouvoir 
faciliter  votre  délibération. 

Y a-t-il  eu,  le  20  germinal,  au  local  des  Carmes , une 
réunion  en  corps  éledoral  compofée  des  ékdeurs  nom ^ 
més  dans  les  diverfes  affembiées'  primaires  qui  ont  ete 
formées  à raifon  de  îa  mépnfe  fur^  la  néceüite  e in 
cription  civique?  & dans  cette  réunion  les  opérations  ont 
elles  été  pouilées  jufquâ  la  formation  du  bureau  denmti 

incîufivement  ? . 

Les  élus  par  la  réunion  des  Carmes  voudroient  quon. 

en  doutât.  Les  explications  préfentées  par  le  citoyen  P ri- 
fon*,  l’un  d’eux,  n offrent  pas  le  caradère  de  la  franchi  le  ; 
mais  la  vérité  perce  6c  triomphe.  Cette  léunion  en  corps 
éledoral  eft  conftatée  par  ce  fait  remarquable , que , le  meme 
jour  20  germinal  , le  commhlaire  du  Pouvoir  executif  pies 
i’adminiftration  centrale , bien  averti  que  le  bureau  etoïc 
formé,  adreffa  au  préfident  de  cette  afiemblee,  & lui  ht 
parvenir  dans  fort  domicile  9 les  lois  oc  ai  retés  qui  evoient 

être  lus  avant  les  éledions.  x , 

Elle  eft  conftatée,  cette  réunion,  par  le  proces-ver  a 0 
l’affemblée  tenue  à la  maifon  de  l’Ours  ; procès-verbal  rédigé 
le  20  germinal  , étant  encore  aux  Carmes , apres  la  forma- 
tion du  bureau  définitif.  * 

Elle  eft  conftatée  , fur- tout,  par  le  proces-verbal  tneme 
de  l’aftemblée  fciflionnaire  qui  fe  forma  aux  Carmes  le  a?  \ 
car  c’eft  ici  qu  il  faut  fe  rappeler  Ion  adrelfe  à 1 adnimi  laum* 
centrale  pour  en  obtenir  un  local  nouveau  , une  ga^  e , 
& 4 clôture  du  local  des  Carmes.  Cet  ade , auffi  révoltant 
par  l’inconvenance  des  expreftions  que  par  la  témérité  de  la 
démarche,  n énoncé- 1- il  pas  que  le  bureau  définitif  a etc  forme 

£ apres  un  appel  nominal  ? . , , , T 

Enfin  , s’il  en  failoit  davantage , la  réunion  generale  au 

20  en  corps  éledoral , la  formation  d’un  bureau  defamm  » 
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fei  ojent  egalement  prouvées  par  une  ettre  écrite  an  Corps 
législatif ? le  ib  prairial  dernier,  par  une  partie  des  juges 
nommés  aux  Carmes  j lettre  avouée  par  Frifon  lui-même, 
puifquil  en  a. envoyé  copie  à la  commiffion. 

Ci  , s il  y a eu  reunion  générale  en  corps  électoral  5 for- 
mation d un  bureau  provifoire  & formation  d’un  bureau  défi— 
mol , fans  réclamations  contre  la  légitimité  des  pouvoirs  des 
eieueurs  , fans  omiffon  d'aucune  des  formes  voulues  parles 
loti,  , voyons  quels  en  ont  été  les  effets. 

Fe  principal  eft  tracé  par  les  artic  es  21  8c  4°  de 
Conilitutipn  , qui  prononcent  que  les  alîemblées  font  .défi- 
nitivement conjhtuees  par  la  nomination  au  fcrutin  , d’un 
P^U3r’  ^ un  ff  ret'ire,  8c  de  trois  formateurs. 

i\iais  , U cette  alleu  Fiée  électorale  du  20  étoit  définiti- 
vement conflit  use  > que1  le  piuilance  , autre  que  celle  du 
orps  légilLnf  , a pu  le  permettre  de  prononcer  fur  la  va- 
1 ^e5  opérations  i L article  4 3 de  la  Conftitution  y 

en  formel.  Le  Corps  J gfiatij  prononce  feul  fur  la  validité 
des  opérations  des  ajj  enitïees  électorales . 

.N  eft-iî  donc  pas  révoltant  de  voir  la  moindre  parue  d’un 
corps  électoral  déjà  trop  faible,  ufurper  par  la  rufe  ce  droit 
préueux^del  autorité  légifl-mve , s’emparer  dès  le  matin  du 
loca£  defigné  pour  une  ré  nion  générale  3 en  repouffer  tout 
électeur  qui  n aurait  pas  fon  cachet , s’ériger  en  juge  exchifif 
des  pouvoirs  de  tous  autres  éleÛeurs , anéantir  par  le  fait 
toutes  les  opérations  de  la  veille,  appeler  à elle  la  protection 
de  la  force  8c  de  1 autorité  , donner  enfin  le  fcandaîe  d’une 
ici ihon  qui  ne  tendoit  qu’à  raviliffement  du  corps  entier  ? 

N eft-ii  pas  plus  révoltant  encore  de  voir  , dans  cette  afîli- 
gemne  icene , une  adm  niitration  centrale  qui,  deux  jours 
auparavant , avoir  fenti  la  néceffité  de  rendre  à fes  conci- 
toyens 1 exercice  de  leurs  droits  les  plus  précieux , 8c  qui 
jf.y  *lok  appelé  s fous  la  kuh  réferve  que  le  Corps 

legiaant  fi  a tue  roi  t fur  la  validité  de  leurs  opérations 
tromper  tour  - à - coup  leurs  efpérances  , 8c  faire  excès  de 
pouvoir  en  rendant  qu  aux  feuls  électeurs  norqmés  par  les 
premières  alîemblées  apparteuoit  le  droit  de.fe  conflit  U 


dans  le  local  qu’elle  avoit  défigné , promettre  à ces  éledeurs 
exclufivement  fon  appui  & celui  de  la  force  armée , ter 
givetfer  , éluder , & s’étudier  de  toutes  manières , a rendre 
illufoires  les  réclamations  de  la  majorité  r g ' f . 

C’en  ferait  fait  de  la  liberté  fi  de.  femblables  exces  attei- 
gnoient  leur  but.  Cette  ufurpation  de  l’autorité  fouverame 
trouverait  par-tout  des  imitateurs.  XJne  portion  quelconque 
d’un  corps  électoral , une  minorité  (car  la  majorité  , toujours 
confiante  en  fa  force , ne  cabale  point)  , une  minorité , îs  j-  * 
trouverait , comme  celle  des  Carmes  d Anvers,  le  moyen  ce 
repouffer  la  vraie  majorité  , en  s’arrogeant  le  droit  de  itaruer 
fur  la  validité  des  pouvoirs  de  tous  les  électeurs  qui  ne  pen- 
feroient  pas  comme  elle  ; il  ne  s agirait  que  d imaginer  une 
caufe  générale  d’illégalité  ; en  un  mot , il  ne  faudrait  que  ne 
l’audace  ; & l’audace  , on  le  fait , renverfe  les  gouvernemens 
plus  facilement  que  la  fagelfe  ne  les  reconHitue.,  . 

Non,  aucun  fragment  d’uû corps  politique  napas  le  droit 
de  s’attribuer  la  légalité  des  pouvoirs  , & de  fe  décla- 
rer feui  ju?e  de  ceux  des  autres  membres.  11  faut  que  .3 
droit  de  conférer  la  repréfentation  nationale  <k  les_ma- 
oiftratures  , réfide  dans  une  majorité  réelle  & léga.e.  loue 
ferait  perdu  fi  ce  premier  des  droits  du  citoyen  pouvoir  ja  • 
mais  être  ufurpé  par  l’ambition  ou  l’efpnc  de  parti.  Si  quel- 
ques individus,  décidant  feuls  de  la  légalité  de  leurs  pouvoirs  , 
s’arrogeoient  le  droit  de  décider  exclufivement  de  ceux  des 
autres , une  faâion  ferait  bientôt  plus  paillante  que  les  lois; 
& les  faâions , à la  fin , doivent  difparoître  devant  la  pie- 

voyance  léliüative.  . ± 

Il  n’en  faudrait  pas  davantage , citoyen  reprefentans^,  potn: 

vous  déterminer  à prononcer  fur  les  opérations  de  la  réunion 
des  Carmes  : elles  font  le  produit  de  rufutpation  3 la  loi  les 

311  Maïs  celles  de  laffemblée  formée  dans  l’auberge  de  1 Ours 

font-elles  valables  ? la  commiffion  n’en  a pu  douter.  , ; 

Il  y avoit  eu  violence  & feiffion  forcée  , cela  a ete  prouve 
par  les  [procès-verbaux  memes,  dej^affamblée  des  C.ue^ 
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Tous  les  moyens  de  rapprochement  & de  retour  à l’ordre 
avoient  été  épuifés. L’adminiftration  centrale  elle-même, oui, 
pour  agir  conféquemment  à fon  arrêté  du  18  germinal , ail- 
lent du  lailler  à qui  de  droit,  de  prononcer  fur  la  validité 
ues  pouvoirs  des  éleéteurs  ; cette  adminiftration , dis- je  , 
protegeoit  ouvertement  la 'réunion  des  Carmes  : ainfi,  le 
bureau  formé  le  20  en  aiïemblée  générale , & tous  les  élec- 
teurs qui  iui  reftoient  fidèles , durent  fe  décider  à remplir 
leur  million  par- tout  où  ils  pourraient  s’établir  ; & à cela 
près , qu’ils  n’étoient  pas  dans  le  local  affigné  pat  l’admi- 
mitration  , leurs  opérations  préfentent  toutes  les  formes  dé- 
terminées par  la  conftitution  & la  loi  du  5 ventôfe.  Ils  n’ont 
pas  meme  négligé  de  prévenir  le  commiffaire  du  Dheftoire 
executif,  de  leur  réunion  en  alTembiée  éleétorale,  & ils  lui 
en  ont  envoyé  le  procès-verbal  après  fa  clôture. 

C’eft  donc  avec  raifon  que  la  réfolution  du  Confeil  des 
unq  ents  a déclaré  valables  les  élections  produites  par  cette 
reunion  a l’auberge  de  l’Ours.  Mais  d’autres  motifs  encore 
1111  uoivent  afiurer  la  préférence  fur  fa  rivale  ; & ces  motifs’, 
vous  les  présentés.  La  véritable  affemblée  éleûorale  doit  être 
reconnue  la  où  étoit  la  majorité  des  électeurs. 

Or  cette  majorité  étoit  à l’auberge  de  l’Ours  ; cela  fe  dé- 
montre de  deux  manières  : d’abord  en  tenant  pour  valable 
ce  quoi)  appelle  les  fécondés  affémblées  primaires  : enfuite 

*ans  le  cas  meme  où  ces  ademblées  primaires  ferôient  irré- 
gulières. 

. f * ret  ? on  le  rappelé  que  l’affemblée  de  l’Ours  a tou- 
jours reum  vmgt-fept  électeurs,  tandis  que  celle  des  Carmes, 
maigre  fon  appel  individuel  à ceux  à qui  elle  vouloir  bien 
accoroer  cette  qualité,  n’a  jamais  pu  s’élever  à plus  de  dix  : 
c eit  bien  peu  5 même  des  deux  parts.  * 4 

, Scan.s  dsute  un  ),our  quelque  réglement  auffi  fage  que  celui 
ae  Solon  nrera  les  gens  de  bien  d’une  indifférence  auffi 
ruiielte  j ils  fentiront  enfin  le  befoin  de  fe  jeter  au  milieu 
des  factleux  » & de  fauver  la  chdfe  publique  païf  l’afcendant 
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de  leurs  vertus  : quand  la  loi  fera  le  foutien  de  tous , qu’im- 
porteront l’audace  & les  écarts  du  plus  petit  nombre  ? 

Mais , jufqu’à  ce  que  l’efprit  public  fe  foit  élevé  â cette 
h tuteur -chez  un  peuple  où  nos  modernes  mftitutions  peu- 
vent encore  contrarier  d’anciennes  habitudes } nous  devons  , 
quelque  foible  que  ibit  le  nombre  des  éleéfceurs  qu’ont 
produit  les  afiemblées  primaires  des  Deux-Nèthes , recon- 
noître  la  majorité  dans  une  afiemblée  qui  en  rétiniiïbit 
vingt  - fept  , puifque  fa  rivale  n’en  a jamais  eu  que 
' dix. 

On  obje&e  contre  la  réunion  de  l’Ours  qu’elle  étoïc 
en  plus  grande  partie  compofée  d’éleéteurs  illégalement 
nommés  par  de  fécondés  afiemblées. 

Mais  qui  a le  droit  de  faire  cette  obje&ion  , quand  on 
s’eft  refufé  à vérifier  les  pouvoirs  d’une  manière  légale  ? 

Il  n’y  en  avoit  qu’une  aux  termes  de  Pinfcruétion  du  5 
ventofe  j c’étoit  que  tous  ceux  qui  avoient  des  pouvoirs  pré- 
fumés fe  réunifient , nommafient  des  cominifiions , 8c  en- 
tendirent enfuite  leurs  rapports  pour  en  délibérer  en  af- 
femblée  générale. 

En  violant  cette  règle  , d’autant  plus  impérieufe  que  le 
Corps  légifiatif  n’en  obferve  pas  d’autres  , on  s’efi:  réduit  à . 
l’impuifiànce  d’arguer  de  nullité  tels  ou  tels  pouvoirs  ; 
il  n’a  pas  même  été  vérifié  fi  ceux  qui  en  préfentoient  les 
tenaient  de  premières  ou  de  iecondes  afiemolees  pri- 
maires. 

D’un  autre  coté,  n’auroit-on  donc  rien  à pardonner  re- 
lativement aux  afiemblées  primaires  d’un  peuple  abfolu- 
ment  neuf  dans  nos  infticunons,  qui,  du  moins,  les  en- 
tend fouvent  mal,  & qui,  dans  cette  circonftance  , avoit 
été  égaré  par  les  erreurs  \ de  fon  adminiftration  fur  la 
nécefiité  de  l’infcription  au  regiftre  civique  ? 

Au  refte,  j’ai  dit  qu’en  fuppofant  même  la  nécefiité 
d’établir  la  majorité  par  un  calcul  dans  lequel  on  ne 
comprendroic  pas  les  électeurs  nommés  par  les  afiemblées 
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appelées  fécondés  , la  réunion  de  FOurs  l’emporteroic 
encore  ; & rien  n’eft  plus  exaét. 

Cn  trouve  dans  la  réunion  des  Carmes  : 

3 électeurs  d’Anvers, 

% de  Boom  , 

1  de  Wavre-Sainte-  Catherine  , 

1  de  Willebroeck  y 

1 de  Santhoven  , 

2 de  Malines. 

Total  10 

Mais  on  en  voit  dans  la  réunion  de  FOurs  onze  qui 
ont  le  même  caraétère  , c’efl- à-dire  qui  ont  auill  été  nom- 
més par  les  premières  afTemblées  primaires  j 
Savoir  : 

2  de  Boom, 

2 de  Berchem  , 

1 de  Lierres, 

3 de  Moll , 

3  d’Arrendonck. 

3 

Total  1 1 

A la  vérité  , pour  réduire  ce  nombre  à neuf,  c’eft-à-dire9 
pour  le  rendre  inférieur  à celui  qui  a compofé  Faflèmblée 
des  Cannes , on  contefte  fur  les  deux  éleéteurs  de  Boom  , 
qu’on  prétend  avoir  été  nommés  dans  une  fécondé  affemblée. 
Mais  cela  eft  faux  ; ils  ont  été  nommés  dans  une  aftemblée 
tenue  avant  le  18  germinal,  & les  partifans  de  la  réunion 
des  Carmes  peuvent  d’autant  moins  contefter  leurs  pouvoirs, 
qu’on  trouve  dans  la  lifte  de  cette  réunion  un  troifième 
électeur  de  Boom  qui  a été  nommé  dans  la  même  affem- 
blée  primaire  qui  eft  du  14  germinal. 

Ce  feroît  avec  bien  plus  de  raifon  que  Fon  contefteroit  à la 
réunion  des  Carmes  la  validité  des  pouvoirs  de  deux  de  fes 
dix  électeurs,  des  citoyens  Devillers  & Joftroy,  nommés  par 
Malines  : car  il  eft  dém  ontré,  pour  qui  voit  cette  affaire  loin 
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des  paillons  qui  ont  voulu  l’obfcurcir,  que  ces  deux  éledeurs 
n avoient  été  déh g nés  que  provifoirement  j quhis  le  dé-** 
pouillèrent  volontairement  de  ce  titre,  lorfqu’orî  reconnus 
en  principe  que  l’infcripnon  au  regiilte  civique  ire  toit  pas 
neçelîaire;  Sc  qu’ils  ont  d'autant  moins  confervé  cette  qualité 
déieéleurs,  que  la  première  alfemblée  de  Mali  nés  était", 
comme  ie  conilate  une  lettre  par  el  e écrite  à la  tommiflion 
municipale , encore  en  aéhvité  le  37  germinal , 8c  qu'elle 
att'endoit,  pour  fe  former  en  plufieurs  alfemblées,  que  fa 

* » Il  <i  r r*  Aï'  • e /"'V* 
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umçipaiite  lui  dêlignàt  les  ‘jeux  necefihires. 

Vous  ne  pouvez  p us  en  douter,  reprej  ntans  du  peuple, 
la  réfolution  qui  vous  eft  préfenr'ée  a des  bafes  folides. 

File  confirme  les  el  étions  faites  par  la  réunion  dans 
l’auberge  de  l’Ours  : i°  puce  que,  quand  la  feiffion  s’effc 
opérée , l’aflfemblée  ekétoraie  étoir  légalement  8c  définitive- 
ment condituée  par  lorgam  fat  ion  du  bureau  . <k  parce  que 
c’eit  fous  ce  bureau  que  la  réunion  de.  l’Ours  a continué 
conftituüonnellèm  nt  les  opérations  , après  avoir  cour  fait 
pour  réûiler  aux  effets  de  la  fcilîion  ; 

3°.  Farce  qu’une  ad  emblée  éle  clorai  e n’eft  8c  ne  peut 
jamais  exifter  que  la  où  fe  trouve  la  majorité  des  élec- 
teurs. 

Vous  l’approuverez  donc  : car  vos  fuftrages  appartiennent 
à la  liberté  contre  la  violence,  au  vœu  légal  de  la  majorité 
contre  les  emrep;  ifes  d’une  dixaine  d’individus. 

R 

acte! 


èndrai-je  compte,  d’après  cela,  de  lettres,  ad  reliés,  8c 
lations  d’adminillrateurs  8c  de  juges  qui , parce  qu’ils 


qui , parce  qi 

occupent  les  places  des  élus  du  peuple , quoiqu’ils  n’en  aient 
jamais  eu  le  Suffrage,  voudroiônt  s’y  perpétuer,  & préten- 
dent à cet  effet  que  les  deux  fr a 61  ions  de  laflembîée  éleélo- 
rale  n’ont  fait,  que  des  opérations  milles?  Non.  Ce  n’eft  pas 
ici  que  la  voix  des  hommes  a plus  de  crédit  que  l’autorité  des 
lois.  Si  j’avois  à vous  préfenter  quelques  confédérations  par- 
ticulières, je  vous  mèttrois  fous  les  yeux  ce  cachet  déraille- 
ment fans  lequel  le  local  des  Carmes  n’étoit  ouvert  pour 
perfonne,  quoiqu’il  dût  l’être  à tout  ce  qui  compofoit  i’af- 
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femblée  électorale, conftituée  le  10  germinal;  quoique 
le  citoyen  Frifon  dénie  que  ce  foit  le  lien,  parcequ’il  en 
préfente  un  autre  qui  ne  lui  refiemble  pas,  vous  donneriez 
votre  confiance  au  langage  ingénu  de  celui  qui  le  rapporte, 
& qui  s’indigne  d’avoir  vu  l’intrigue  audacieufe  ufurper  les. 
droits  de  la  fouveraineté , 8c  fe~  difinbuer  fans  pudeur  les 
places  des  élus  du  peuple. 

Votre  commiilion  vous  propofe , à l’unanimité,  d’adopter 
îa  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Meffidor,  an  V. 


